
Le 5 octobre 2005, Ja Commission a adoptd une ddcision relative ä' une proc6dure
d'application de l'article 81 du traitM GE. Conformeiment aux dispositions de l'article 30
du r&glement (CE) n0 11/2003 du Conseil, Ja Commission publie ci-apre's les nozns des
parties et l'essentiel de Ja ddcision, ainsi que les sanetions qui leuer ont; Je cas 6chedant,
et inflig6es, enz tenant cornpte de l'int4rJt l6gitime des entreprises ä' ce que leurs secrets
d'affaires ne sojent pas divulguä's. Une version nonz confldentielle du texte intdgral de Ja
d6cision cst disponible dans les langues faisant foi enz l'espe&ce et dans les langues de
travail de Ja Commission sur Je site web de Ja DG COIvP, &' l'adresse suivante:
htt.p.//europa.eu.int/comm/competition/indexJrJ.tml.

DECISIO1N DE LA COMMISSION

relative ä' une proc6'dure d'application de l'artiele 81 du trait6r CL

ä l'encontre d'Automobiles Peugeot SA et de Peugeot Nederland NV

(Affaires C0MP/E2136623 36820 37275 - SEP et autres 1 Automobiles Peugeot SA)

(Le texte en langue FR est le seul faisant foi.)

C(2005) 3683 final

1. RESLIME DE L'INFRALCTION

1.1. Introduetion

(1) Suite aux plaintes dont eile avait 6t6 saisie de la part deceertains intermödiaircs
fran9ais, la'Connnission a adopt6, le 5 octobre 2005, unc d6cision aux tennes de
l'article 7 du rAg1ement 1/2003 (ci-apr~s « la döcision »), adress6'e aux soci6t6s
Automobiles Peugeot SA, constructeur automobile, et ä Peugeot Nederland NV,
sa filiale ä 100% eharg6e de 1'inportation des v6hicules de marque Peugeot aux
Pays-Bas (ci-aprbs « PNB »), pour violation de 1'articel 81 du trait6'. En eifet, ces
entreprises ont, en accord avec les eoneessionnaires membrcs du r6seau Peugeot
aux Pays-Bas, commis une infraction ä 1Particle 81 en mettant en ceuvre deux
mesures visant ä entraver les ventes transfrontallibres de voiturcs eni provcnance dc
cc pays et destin6bs aux consotnmateurs finaux 6tab1is dans d'autrcs Etats
membres, en particulier la France. La premitre mesure, mise en ceuvrc de 1997 ä
2003, a consist6 en um syst&nc de bonus vers6 aux concessionnaires discriminant
les ventes ä i'exportation et qui, consid6&6 sous l'angle de son mode de
fonctionnement objectif, allait au-delä de ce qui ötait n6cessaire pour heciter les
concessionnaircs n6erlandais ä' consacrer leurs meilleurs eiforts de vente sur leur
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territoire contractuel. La seconde mosure, rnise eni oeuvre de 1997 ä' 2001, a
consist~ en des prossions d'Automobilos Peugeot SA sur les concessionnaires
actifs ä' l'exportation, mesure direete, qui est venue renforeer l'impact du bonus
diserininatoire.

1.2. Faits

1.2.1. Les entreprises et leproduit visd

1.2.1.1. Les entreprises

(2) Peugeot SA (ci-apr~s d6nommö « PSA ») est le deu'xi~me constructeur automobile
europeen avec 15,5 % des ventes eni 2002 (voitures particuiiäres et v8bicu1es
utilitaires l6'gers) qui comprend les marques Peugeot et Citroön. Automobilos
Peugeot SA est un construoteur automobile g6n6raiiste filiale ä' 100 % de PSA,
qui d6veloppe, produit et distribuo des voituros sous Ia marque Peugeot. Dans
chacun des vingt-cinq Etats membros, la distribution des produits et services
Peugeot ost assUr6e par un r6seau national de distribution au d6tail. Aux Pays-Bas,
ce r6seau est organis6 et anirne par um iinportateur contröleö ä. 1 OÖ % par
Automobiles Peugeot SA, en l'occurrence PNE, situ6 ä Utrecht, Pays-Bas.

(3) Aux Pays-Bäs, le r6seau Peugeot est compos6e par des concessionnaires'et des
agents revendeurs qui leur sont contractuellement li6s. Le nombrc de
concossionnaires membres du r6seau Peugeot aux Pays-Bas a 8te6 sensiblement
r6duit entre 1995 et 2003, passant de 1.2.Le nombre d'agonts revendeurs
mombrcs du m6mce r6'seau est, quant ä' luii, pass6 dc E:-13. entre ces dceux dates.

1.2.1.2. Le march6 en causc

(4) Le marchö des voitures particuliöros se divise en un oertain nombre de sogments.
La rcstriction de concurrcnce oonsid6r6c par la decision est une restriction par
objet, qui demeure appre6ciable non seulement lorsquo le march6' est eonsid6r6 ä
travers chacium des segincnts concem6s pris individuellement, mais 6'galement si
l'on considärc qu'un segment pertinent pouir cetto affaire et les deux sogmnents
voisins so ohevauchent 'en formant um march6 pertinent, ou si -lon cousidere que,
ce demnier est constituk par 1'cesemble des scgments, mentionnis au consid6rant. 11
n'est donc ici pas n6cessaire de prendre une decision d8finitive quan.t au segment
qui doit ötre eonsid6r6 conme le march6 en cause, ni de trancher la questiom de
savoir si le march6 pour los voitures particulitres comprend la Communaut6 dans
son ensemble ou si chaque Etat, mcmbre constitue im march6 g6ograpbique
distinct.

(5) Entre 1995 et 2002, le total'des voitures particuli&res neuves iminatricul6'es
chaque atim6o dans l'Union europe6enno ot l'Espace Economique Europ~ee ost
pass6 de 12 034 316 ä 14 398 718 unit6s. La marque Peugeot prise isol6mont a
repr6somt6 um total de 861 696 immatriculations en 1995 et 1 277 738
iminafriculations en 2002, passant du sixi~me au troisi&me rang des marques dans
l'Union europ6ennc avec une part dc march6 passant dc 7,2% en 1995 ä 8,9% en
2002 2. La marquc Peugeot a e'galcment conmu aux Pays-Bas une croissance forte

2PSA d&enait,'avec les marques Peugeot et Citrodnune partdcemarch6ecxiaugmentation et coiprise
entre 12 % (eni 1995) et 15,3 % (sur les six premiüers mois de 2003) sur la base des nouvelles
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et continue de ses parts de march6, qui sont pass6es de 6,5% en 1997 ä' 10,7% en

2003 pour les v6bicules particuliers.

1.2.2. L accord en cause

(6) La d6cision vise ume infraction mise en wuvre dans le cadre des accords de
distribution excIusive et s6lective r6gissant les relations entre Peugeot et ses
concessionnaires' n6erlandais. Gette irfraction s'cst articul6e autour de deux
mesurels sp6eifiques aptes ä restreindre le commerce parai1le: un systeme de
römunöration des concessionnaires d4pendant de la destination g6ograpbique du
v6hicule, et des pressions sur les concessionnaires actifs ä l'exportation.

1.2.2.1. Bonus discriminatoire

(7) Aux Pays-Bas, la r6mun6ration des conccssionnai&es 6tait compos6c d'une partie
fixe (Ia marge sur factur&) et d'une partie li6e a.ux rtsultats du eoncessionnaire
(ou bonus4), dont le conccssionnaire avait bcsoin afin de' d6gager un profit de son
aetivitö'. Or, cc bonus ne pauvait 8tre obtenu par le concessionnaire n6erlandais
qu'ä condition que les voitures vendues par lui soicnt immatrienides sux le
territoire de son Etat membre. Le syst~me mis en place par Peugeot distinguait
deux phases r6gissant le m6canisme d'octroi du bonus : 1'acquisition du droit au
bonus 6tait etablie sur base d'unc e6chelle progressive de r6alisation d'un objeetif
convenu en d6but d'exercice, objectif de ventes ä effectuer sur le territoire du
concessionnaire. Dans un second temps, lorsque 1'objectif de ventes 6tait atteint,
la liquidation du droit ainsi acquis s'effectuait 6galement sur la base de väiicules
vendus dans le territoire. Une teile immatriculation sur le territoire de 1'Etat
membre 6tait requise par Automobiles Peugeot SA ä' la fois (1) pour la
satisfaction de tout objeetif de vente, permettaut l'acquisition du droit au bonus et
la d6terniination du niveau de rabais par voiture, mais 6'galement- (2) pour
identifier chaquc v6biculc vendu par Automobiles Peugeot SA qui pauvait
b6n6ficier de cette r6mun6ration (la liquidation du bonus).

(8) Dans la pe6riode comprise entre le l' janvier 1997 et le 31 d6cembre 1999,
Automobiles Peugeot SA a en effet appliqu6 un systeme de r6mun6ration des
concessionnaires qui consistait dans le versement au concessionnaire d'une
r6munäration forfaitaire suppl6mentaire (« bonus » et « superbonus ») pour la
vente de tous les modb1es dc voitusres particuli~res qui 6taient immatriculMes aux
Pays-Bas ä' partir du 1 er janvier 1997. Ensuite, dans la pkiode 1& janvier 2000 au
1' octobre 2003, Automobiles Peugeot SA a modifi6 le systöme de r6niun6ration
des concessionnaires Amb d'introduire unc partie variable de la marge, taut en

iimatriculationis, ce qui eni faisait ä partir de 1999 le deuxienie fournisseur de voitures particulieres en
Europe derri6re le groupe Volkswagen.

La marge du concessiomnai:re es? la diff&rence entre le prix catalogue recommand6 d'un modtle
d6ternnun6 et le prix auquel le concessionnaire achete la voiture au fournisseur. Cette remise sert ä
financer los coüts de distribution et les frais g6n6raux du distributeur, ainsi que los rabais que celui-ci
doit la plupart du temps consentir aux consommateurs finals.

Le bonns consiste en une r6mun6ration forfaitaire vers6e au concessionuaire par son faurnisseur, ä
intervalles r6guliers, paur chaquc v6bicule vendu conform6nient aux conditions applicables. Le
versement du bonus es? subordonn6 ä la r6alisation de certaines cibles qualitatives et quantitatives.
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conservant um « bonus quantitatif» pay6 au concessionnaire qui atteignait ses
objcctifs d'imnmatriculations'dc v6bicuics de marque Peugeot aux Pay's-Bas. Le
principe du bonus quantitatif n'a quc peu varie6 durant ces deu< piriodes. lPour
1'application du bonus, les concessionnaircs ont 6t6 divises cen cate'gories selon le
nombre de voitures figurant dans leur objectif. La d6termination du bonus avait
lieu selon le modä1e de voiture, Ia cat6goric de concessionnaire et le pourcentage
de 1'objectif atteint.

(9) Des janvier 1997, ice circulaires annuelles ä tous les conccessionnaires concennant
la mise eni oeuvre d'un nouvcau systämc de bonus, confirm6es par d'autree
ölömcnts probatojires, pr6voyaient quc les voitures particulibres prises eni compte
pour la liquidation du bonus 6taicnt, de maniere g6n6ralc, uniquement celles
immatricul6cs sur le march6 n6erlanadais.

1.2.2.2. Pressions sur ces conccseionnaires

(10) La eecondc mesure susmcntionn6c conccrne 1'ecxcrcicc de pressions sur los
eonccessionnaires par Automobiles Peugeot SA, preesions qui sont venues
renforeer i'impact du systäme de bonus discriminatoire par des interventions
directes aupr&s des conccssionnairce, ou des tentatives dc limiter au moycn de
menaces de restrietions de livraison, l1activt ä d'cxportation qu'ils avaient
manifestement d6velopp8e.

.(1 1) 11 convicnt ici de souligner que la strate'gic d'Automobiles Peugeot SA visant ä
limiter ces exportations ä' partir des Pays-Bas &tait connuc des mcmnbrce du r6scau
de distribution qui craignaient los effets ä loug terme des exportations Sur leurs
profits, ct qui ont exprim6 lors de trois räunions avcc l'inportateur qu'iis
partageaient i'objeetif des mesures demandces par ce demnier. Peugeot a tenu ä'
assurer la coh6sion du comportement des mcmbres du r6eeau ne&rlandais,
1'importateur intervenant eni cas d' exportations au moycn de mcnaces dircctcs et
de restrictions de iivraison eni vuc de confirmcr la discipline ainsi 6tabie.

(12) lEn premier lieu, PNI3 a cffcctu6 des pressions direetes cen intervenant
occasionndllement pour limiter los ventes ä' i'exportation de ccrtains
concessionnaircs. PNIE a mis eni oeuvre ces pressions notmnment ä travers cse
Account Managers Dcaldmet (AIN4D), empioy6s faisant partie du service eni
charge des vetites de voituree de 'iüniportatcur. Dans uie partie des rapports de
visite dc ccs AMIDs, mention 6tait faite des ventes dc v6bicules ä dcs
consonimatcurs r6sidant ä' V6tranger. Lee remarques de ccs AMIDs relcve'Cs dane la
d6cision ne trouvent leur sens quc dans ui contcxte oü les exportations'devaient,
du point de vuc d'Automobiles Peugeot SA, coneerver un caract6rc tout ä' faft
cxccptionncl. D'autrcs exemples confirment 1'exercicc de pressions visant le
möine objet et dont la mise eni oeuvrc ne s'appuyait pas sur ces AMIDe. Lcs.
intervcntions directes ont conccrnn huit conccseionnairce entre 1997 et 2001.

(13) En sccond hieu, dös 1997, ccs pressions ont ega1cment pris la forme dc menacce
dc r6ductions des livraisons, notaanment sur ice modeles ice plus export6's tels que
la 806. Pour 1'cxercice 1997 certains modöles teis que la 406 Aililnes et ice 106
Accente ont 6t strictement r6e'erv~s au march6 n6erlandais : leur exportation
constituait tu acte re6pthensible entrainant la rcsponsabilit6 du concessionnaire
exportateur. Les menaces de restrietions de livraison, suivies par des restrictions
ponctuelles, ont notamment concem6~ le modM1e 306 break. De plusieurs minutes
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de r6union, il itssort que VPDN a e&galement soutenu. d&s 1997 l'adoption les
mesures de limitation de l'approvisiomiement de eertains modkles, ainsi que de
l'6limination de la gamme des mod6les les plus export6s. En outre, en 1998 au
titTe du mod6le 206, les concessionnaires de la partie occidentale du pays ont pris
acte de leur int6r6t ä mettre fiu aux exportations.

2. APPRECIATION JUIRIDIQTJR

2.1. L'accord sur Ies mnesures en cause

(14) Les mesures adopt6es per Automobiles Peugeot SA en vue de restreindre les
ventes ä' l'exportation et la concurrence intramarque n'ont pas constitti6 des
comportements unilat6raux. Elles ont releve6 au contraire de l'article 81,
paragraphe 1, du trait6. Blies sc sont ins6r6es dans les relations contractuelles
entre Automobiles Peugeot S.A, d'une part, et les concessionnaires appartenant ä
ses r6seaux de distribution s&ective et exelusive aux Pays-IBas, d'autre part, dont
I.obj et est la. vente des v6bicules Peugeot et d'autres biens contractuels.

(15) Dans 'le cadre de la' pr6sente affaire, et concemant le bonus discriminatoire,
l'aceord est eonstita6 entre Automobiles Peugeot SA et les membres de son
r6seau n6erlandais. En effet, les modalit6e pratiques de fonetionnement du r6'seau
Peugeot entre 1997 et 2003 diniontrent qu'il y a en acquiescement taeite par les
concessiomnaires Peugeot aus Pays-lBas, et done constitution d'une reneontre dc
volonte's, ä chaque op6ration de vente5.

(16) Concernant les pressions car les concessionnaires, Automobiles Peugeot SA a
adresse' uie invitation elaire ä sesceoncessionnaires n6erlandais, per li'entreniise de
VPDN, visant ä' introduire une discipline de limitation des exportationis vers
d'autres Etats membrec, ä partir au moins de 1997. Ensuite, les 6picodes de
pressions sur les concessionnaires tels que de'crits dans la d6cision d6montrent que
Tifivtation adress6Je per Automobiles Peugeot SA 1 PNE ä' ses concessionnaires
visant ä assurer que les activitös ä 1'exportation de ces derniers conservent um
eeraetZze exeeptionnel a obtcnu une adh6sion de prixicipe per. tous les membres du
röseau, sous röservc d'interventions ponetuelles per lesquelles le constructeur a pu
maintenir la diseipline ainsi fi-x6e.

2.2. L'objet de I'Jnfraetion concernant les'deux mesures

(17) Automobiles Peugeot SA et PNE ont adopt6 une stat6gie visant ä limiter les

ventes ä 1'exportation depuis les Pays-Bas. Celle strat6gie, mise en ceuvre en

EnT effet, la volont6 du co nstructetur 6tait constitu6c par la circulaire reguc par le concessionnaire eni
d6but d'aan6e. Cette cireulaire fixait los conditions de r6mungration du concessiomrwirc (marge et
bonus). L'acceptation intervenait chaque fais qu'un concessionnairc soubaitait faire coniptabfiaser un
v6bicule conmmad6 par luii dans'les objectifc de ventes (qui conditionnaient l'obteution du bonus) ainsi
quc quand celui-ci r6clamiait le paioment d.u bonus pour chaque v6bicule immatricnl6 (une fois que les
objectifs de vente avaient et atteiats). Dans le cas d'espbce, l'acceptation du concessionnaire ktait
constitu6e par l'action d'introduire los r6f6renccs dc la coxnninde de Ja voiture daris Je logiciel per
loquel 10 construetcur g6rait ses relations avec son r~seau (DIALOG). La mesure concern6e a ainsi fait
1'objet d'un consentement par los concessionnaires concernes, puisqu'en tout &tat de cause, ceux-ci ont
effectu6 des ventes dans le cadre de ce syst6me.



aceord avet Jes ooncessionnaSxes et en Iiaison avec VPDN, ainsi que chaamne des
mesures qui Ja composent, a ciu pour objet ot pour effet de restreindre la
conourrence au sens de J'article 81, paragraphe 1.

2.2.1. Un bonus discriminatoire de nature aäfreiner les exportations

(18) Dans sa r6ponse auxc griefs, Automobiles Peugeot SA s'&tait pr6valu du oaract&re
pro-concurrenticl du bonus quantitatif mis en place aux Pays-Bäs, dont J'objectif
« unique et manifeste » aurait 6t6 de motiver les -conoessionnaires eni Jeur
fourniissant les ineitations e'conomiques necessaires, sous forme de bonus, paur
eonoentrer leurs meilleurs efforts de vente sur leur territoire contractuel, et
permettre asinsi ä Automobiles Peugeot SA d'accroitre sa part de maroh6 aux
Pays-Bas.

(19) Dans cecoontcxte, il convient de noter que Ja' d8eision ne conteste ,pas au
constructeur Ja possibilit6 de moduler sa politique commerciale eni fonetion des
exigences des diff&rents maroh6s nationaux, en vue d'obtenir des meilleurs taux
de p6n6fration sur ces march6s. En effet, la d6eision ne conteste ni la facult6 du
constru.cteu de convenir avec ses concessionnaires d'objectifs de vente fix6's par
rapport au< ventes ä' röaliser sur 10 tenritoire contractucl, ni sa faculte6 d'adopter
des mesures d'incitation appropri6es, notamnment sous forme de bonus bas6 sur Ja
performance, afin de pousser ses. roncessiormaires ä' augmenter Jein volumnes de
ventes sur Je territoixc qui Jeur a 6t6' conc&1d6. Cette possibilit6, qui stiinule Ja
coneunrence entre naarques, 6tait d'ailleurs explicitement pr6vue par le iSgiement
d'exemption 1475/956.

(20) Mais de's janvier 1997, Jes eircuJaires annuelles ä tous les concessionnaires
concernant la mnise en oeuvre d'un nouvcau syst8me de bonus, oonfirm6es par
d'autrcs 6l16ments probatoircs, pr6voyaiont que los voiturcs particuli'r'es prises en
compte pour Ja liquidation du bonus 6taiont Uniquemnent celles immatricul6cs sur
Je march6 n6erlandais,- Par constquent, touit concessiomiairc qui avait pleinement
satisfait ä ses objectifs de vente territoriaux, et qui donc avait acquis im droit au
bonus, so voyait n6anmoins nier le b6n6fice du bonus ainsi acquis 'pour Je
versement (ou liquidation) de cc droit pour los ventes ä' des consommateurs non-
r6sidcnts. Uxi tel syst&mc, consid6r6 sous l'angle de son mode de fonotionnement
objcctif, allaht done au-deJä de ce qui ttait n6oessaire pour inciter Jes
concessionnaires nö'erlandais ä' oonsaorer Jeurs meilleurs efforts de vente sur Jein
territoirc contractuel. Ii 6tait de nature ä constitucr J'une des restriotions
caract6ris6cs montionn6es dans Je rtglement 1475/95, et ä enfreindre l'articJe 6,
paragraphe 1, point, 8, au terme duquel l'cxemption ne s'applique pas « d&s lors
que le fournisseur, sans raison objectivement justzi6~e, octroie aux distributeurs
des reJmune'ations calculdes en fonction du lieu de destination des vdhicules.
automobiles revendus ou du domicile de l'acheteur. » En outre, PNE r6duisait los
possibilitäs pour los conoessionnaircs de contourner cc systtme en vY6rifiant Ja

6 Article 4, paragraphe 1. :Ne fait pcas obstacle & l'cxemption l'engagement par lequel Je distrbuteur
s'oblige: [... ] 3) & s'efforcer d'&couler pendant une piriode ddterninde ä l'intdrieur du territoire
convenu un nombre minimal de produits contractuels, flxd par les parties de commun accord out, en
cas de d4saccord sur Je nombre minimal de produits contractuels & deoutler annuellement> par un tiers
expert, en tenant compte notamment des ventes prcdc&emment rgalisdes dans ce teri7taire ainsi que
des estimations privisionnelles de ventes pour ce territo ire et au niveau national.



coh6rence entre, d'une part, les r6f6renccs de la commande de la vaiture
introduites par le concessionnaire dans le logiciel par lequel le constnicteur gerait
Ges relations avcc son r6seau (DIALOG) et, d'autre part, les donnics obtenues de
l'organisme d'immatriculation national.

(21> Par ailleurs, dans sa r6ponse aux griefs, Automobiles Peugeot SA avait contest6
l'effectivite' d'une teile mesure en soutenant que le montaht de ce bonus 6tait trop
faible pout que son non versement d6sincite les concessionnaires ä' exporter.

(22) Mais ii convient d'abord de relever le caract&re inftins~quernent eontradictoire de
Ia d6fense avanc6e par Automobiles Peugeot SA. D'une part, en effet,
Automobiles Peugeot SA fait valoir que le niveau du bonus maintenu en placc de
1997 ä 2003 aurait 6te' trop faible pour avofr pu influer sur le comportemnent du
concessionnaire. D'autre part, Automobiles Peugeot SA souligne que le systeme
en cause, et notammnent le niveau de rabais oetroy6 aux eoncessionnaires'ayant
atteint leurs objcctifs de ventes, aurait 6t6 indispensable pour fburnir les
lincitations 6conomiques appropri6es pour s'assurcr les meilleurs efforts de vente
dc la part des coneessionnaires sur leurs territoites contractucls rcspectifs . En
outre, les 61&nents probants recucillis au c.ours de l'enqutet valident les gricfs sur
l'impact significatif des mesures en dänontrant quc le bonus 6tait important pour
les conccssionnaires durant taute la pöriode, et que sa jperte sur les ventes ä
l'expoüt a cu un inipact signifleatif sur l'int&6rt des concbssionnaires ä vendre ä
des consonimateurs non-residents.

2.2.2. Des pressions ddmontrant l'intention de Peugeot de freiner les
exportations

(23) A parftr dc 1997, jusqu'ä' wie p6riode plus recente en 2001, Automobiles Peugeot
SA est ponetuellement'intervenu afin de clissuader certains conccssionnaires
neerlandais dc livrer de v6hkeulcs ä' des eonsomimatcurs finais d'autres Etats
mcmnbres. Les pressions sur les conecssionnaires n6erlandais, commc les 6l6ments
dc r6munöration diseriminant dlaus les faits les exportations, avaient pour objct dc
freiner le commerce trausfrontalier de voitures entre lks eonccssionnaires
n6erlandais et eeux d'autres t'tats membres dlans le but de cloisonner le mareh6
n6erlandais par rapport aux autres mareh6s dc l'Union europ6eimne. C'est clans le
cadrc de cette strat6gic que les documents acquis au dossier concernant les
pressions aux concessionnaires doivent &re appr6ci6s.

2.3. Un impact signfficatif et chiffrö des mesures

(24) 11 convient en premier lieu dc souligner que, dans le cas d'esp~ece, on note une
diminution des exportations paralleles ä partir des Pays-Bas apr~s 1997, date dc
niise' en ceuvre du syst6me de r6mun6ration en cause, puis une chute de ces
exportations d'environ 50% apräs 1999. Dans sa r6ponse aux griefs, Automobiles
Peugeot SA attribue cctte chute ä' d'autres facteurs quc le syst~nie dc
r6munöration conteste6, ä savoir le « röle essentiell » jou6 par la diminution des
difförentiels dc prix. Cependant, plusieurs 6l6ments viennent contredirc cctte
analyse.

(25) En premnier lieu, Fon ne remarque pas de variation significative du diff6rentiel de
prix au niveau conimunautaire durant la p6&iode conlsiddröe.
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(26) En second lieu, une note interne de PNE dat6e de 2002 a pr6cis6'ment cbitfr6
1'impact du systäme de r6mutmrafion sur le commerce para1llce et notamment sur
les ventes ä des consommateurs finals non-rgsidcnts. Eile pr6cisait que si le bonus
6tait cffectivement vers6' en 2003 au< v6biculcs vendus ä' 1'exportation (ce qu
hypoth~se n'6tait pas le cas avant), PNE devrait pr6voir pour cctte ann6e-laä £05
vöhiculcs en plus ä primer. Parnii ces Uie3 v6hicules,C.3:-1 repr6senteraient des
ventes suppl6inintaires auxc consoxnmateurs finaux non r6sidents par'rapport ä
1'arn6e pröce6dente.

(27) En troisiörne lieu, concernant les pressions sur les concessionnaires, um total de
vingt-dcux consommateurs fraa9ais a dtpos6 plainte devant la Comniission p'our
le pr6judice caus6 par des retards de livraison li6s aux mcnaces de Peugeot.

3. AMENDE,

(28) La Comniission a consid6r6 qu'.il convenait, par cons6quent, d'in:fliger une
amende qui sanctionne de manibrc approprieöc eettc infraetion, et dont l'cffet
dissuasif exelut toute r&cidive. Pour Ja fixation du montant d'une amende, Ja
Comniission a pris en compte toutes les circonstances appropri6&s et
pa'rticuli&rement la gravit6 et de, Ja dur6c de l'infraction, qui sont les critäres
retenus explicitement ä l'articlc 23(2) du itglcment 1/2003.

(29) En consickration de ce qui pr6'cede, l'infraction ä' lartiele 81 commise par
Autornobiles Peugeot SA ct sa filiale PNE a 6t6 qualiflee de trts grave, cette
appr6ciation valant taut pour la politique en matiöre de bonus que pour les autres
mesures de pressions prises par Automobiles Peugeot SA. En effet, Automobiles
Peugeot SA a agi de propos d6lib6rä, ne pouvant ign.orer que les mesures
contcst6es avaicnt pour objct de restreindre Ja coneunience. La Commission et la
Cour ont d6jä eu l'oceasion de se prononcer st les systänes de rdmun6ration
discriminatoires en fonetion de Ja destination du v6bicule7. L'6valuation de Ja
gravitö dc l'infraction est fondöc sur les dispositions des Ligncs clirectriccs pour Je
caleul des amendes8

(30) II s'agit 6'galcrnent d'une infraction de dur6'e siguifleative. En effet, dc d6but
janvier 1997 ä fiu septembrc 2003, Autornobiles Peugeot SA a reconduit cIhaquc
annee Je systeme de r6mun6ration diseriminatoire pour les exportatiorns dans Je
cadre de ses circulaires annuelles. De 1997 a' 2001, Automobiles Peugeot SA a
~gaJemcent comp16t6' Ja mise en oeuvrc de ha strat6gic de restrietions aux
exportations par, des mises en garde et injonctions directes adresse6es ä plusieurs
concessionnaires. Quant ä' Ja fin de l'irfraction, Jes 6l6ments acquis au dossier ne'
permettent pas d'afflrmer quc l'infraction se soit poursuivie apr~s novembre 2001

Š7 D6cision de la Commnission du 28.01.1998, Volkswagen AG (OJ L 124, 25.4.1998, p. 60), polut 129;
Dcision de la Conmmssion du 20.09.2000, Opel Nederland BV 1 General Motors Nederland B3V (01 L
59, 28.2.2001, p. 1), point 117

Lignes directrices pour le calcul des amendes intJig6es en application de 1'article 15 paragraphe 2 du
r&gleznent n017 et de rarticle 65 paragraphe 5 du trait6 CECA. Pubhie au 30 C 9, 14.01.1998. Le point
A däfinit les infractions tr8s graves: « il s'agira pour l'essentiel de [...4 prafiques portant a#teinte au
bonfonetionnement du marche intdrieur, te/lls que celles visant ä cloisonner les march6s nationaux »,
ce qui est le cas ici.



en ce qui concerne les pressions aux concessionnaires, et octobre 2003, date du
ehangement du systŽme de re&nun6ration vis6 par la pitente d6cision.

(31) II n'y a nii cireonstanees aggravantes, ni circonstanees att6nuantes en l'espece.

4. DEcisioN

(32) Automobiles Peugeot SA et sa filiale Peugeot Nederland NV ont enfreint l'article
81, paragraphe 1, du trait6 en coneluant des acco'rds avee des coneessionnaires du
r6seau de distribution Peugeot aux Pays-Bas ayant.&oxnme objet et comrne effet
d'entraver les vente's aux consommateurs finals d'autres Etats membres, soit en
personne, sait repr8sentäs par des interme6diaires agissant en leur nom. L'infraction
a commenc6 au d6but du mois de janvier 1997 et a continu6 jusqu'ä la fin du mois
de septembre 2003.

(33) Dans la mesure ot' eles ne l'ont pas eneore fait, les entreprises vis6es ä' 1article
1' mettent fin ä l'infraction constate'e audit article. Elles s'abstiennent ä 1' avenir
de mettre de nouveau en awure ou de poursuivre la niise en oeuvre de toute
mesure constitutive de ladite infraction, et d'adopter des mesures ayant im objet
ou un effet 6quivalent.

(34) Pour l'infraction visee ä l'article 1¶, une amende de 49,5 millions d'euros est
inflig6e ä' Automobiles Peugeot SA et ä .sa filiale Peugeot Nederland NW, qui sont
solidairement responsables.


